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Le Directeur  Général 

de l’Agence Régionale de Santé de Poitou-Charentes 
 

 
 
Vu le code de santé publique et notamment ses articles L. 5121-5, L5125-33 à L.5125-41 et R.5125-9 
à R.5125-12 et R.5125-70 à R.5125-74 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la 
chaîne d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur 
internet et à la lutte contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3, 7 et 23 ; 
 
Vu l’ordonnance du juge des référés du Conseil d’Etat en date du 14 février 2013 ; 
 
Vu le décret du 6 mars 2014 portant nomination de Monsieur François Maury en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Poitou-Charentes ; 
 
Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement des médicaments et à l’encadrement de la vente de médicaments sur internet ; 

Vu l’arrêté du 20 juin 2013 relatif aux bonnes pratiques de dispensation de médicaments par voie 
électronique ; 
 
Vu la décision du Conseil d'Etat relative à l'arrêté du ministre des affaires sociales et de la santé du 20 
juin 2013 relatif aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments par voie électronique (lecture 
du 16 mars 2015) 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 19 novembre 1988 portant octroi de la licence n° 369 d’une officine de 
pharmacie à Surgères (17) ; 
 
Vu le courrier et les documents joints à l’appui de la demande en date du 20 mars 2015 de Monsieur 
Christophe RICHETTA, pharmacien titulaire de la PHARMACIE DE L’EUROPE, sise 20 place de 
l’Europe 17700 Surgères, reçus le 23 mars 2015, en vue d’être autorisé à créer et à exploiter un site 
de dispensation de médicaments par voie électronique,  
 
 
Hébergement des données de santé à caractère person nel  

Considérant  qu’aux termes de l’article (CSP) L5125-33 « le pharmacien titulaire de l'officine est 
responsable du contenu du site internet qu'il édite et des conditions dans lesquelles l'activité de 
commerce électronique de médicaments s'exerce » ; 
 
Considérant  qu’aux termes de l’article (CSP) R.1111-12 5°/, les contrats doivent être conclus, « en 
application du deuxième alinéa de l'article L. 1111-8, entre l'hébergeur de données de santé et les 
personnes physiques ou morales qui sont à l'origine du dépôt des données de santé à caractère 
personnel » ; 
 
Considérant  que les documents joints à la demande ne rapportent pas l’existence d’un tel contrat 
mais celle d’un contrat conclu entre un hébergeur de données de santé à caractère personnel agréé 
et un tiers distinct de la personne responsable mentionnée à l’article L5125-33 précité ; 
 

Décision n° 2015/000707 

En date du 22 mai 2015 
 
Portant refus d’autorisation de création et 
d’exploitation d’un site internet de commerce 
électronique de médicaments d’une officine de 
pharmacie à Surgères (17) 
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Considérant  que l’hébergement des données issues de la dispensation de médicament par voie 
électronique ne peut se faire qu’auprès d’hébergeurs agréés par le ministre chargé de la santé et que 
la protection des données de santé à caractère personnel doit être prise en compte à tous les stades 
de la dispensation ; 

 
Considérant  que dans la version non identifiée des conditions générales de vente produite à l’appui 
de la demande, il est prévu la transmission des informations communiquées par le client, issues de la 
dispensation de médicaments par voie électronique, à des prestataires hors de l’union européenne 
dont nul agrément n’est rapporté et qu’ainsi la protection des données du patient ne peut être 
assurée; 

 

Dispensation des médicaments  

Considérant que la description du site et de ses fonctionnalités, en rubrique « Présentation de 
l’officine – Qui sommes-nous ? » expose limitativement que « le patient sera en mesure d’identifier le 
site officinal comme étant celui d’une officine physique dûment autorisée » ; 
 
Considérant  cependant que les conditions générales de vente mentionnent une « pharmacie 
partenaire » et que « Pharmarket » s’y substitue au titre de correspondant du patient pour l’exercice 
de son droit d’accès, de rectification ou de suppression de ses données personnelles ; 
 
Considérant  qu’il n’est dès lors pas établi que le pharmacien titulaire dispose vis-à-vis de ses patients 
des moyens d’exercer la responsabilité du contenu du site qu’il édite et celles liées aux conditions 
dans lesquelles il exerce l’activité de commerce électronique de médicaments ; 
 
Considérant que le pharmacien doit assurer dans son intégralité l'acte de dispensation du 
médicament et a un devoir particulier de conseil lorsqu'il est amené à délivrer un médicament qui ne 
requiert pas une prescription médicale ; 

Considérant  que les conditions générales de vente produites à l’appui de la demande sont 
incomplètes et ne permettent pas de s’assurer de la sécurité de l’acte de dispensation dans son 
intégralité ; 

 

Conditions générales d’installation  

Considérant que l’activité de commerce électronique doit être réalisée dans le respect des conditions 
générales d’installation de l’officine prévues par la réglementation, notamment par l’article (CSP) R. 
5125-9 du code de la santé publique qui dispose que les locaux doivent être adaptés aux activités de 
la pharmacie ; que l’article (CSP) L5125-5 dispose que la dispensation des médicaments, y compris 
par voie électronique, doit être réalisée dans des conditions permettant d’assurer la traçabilité des 
médicaments ; 
 
Considérant qu’à l’emplacement proposé, présenté comme « isolé et réservé à la vente sur 
internet », l’aménagement se révèle pouvoir se prêter à confusion par les personnels de ce circuit 
d’activité, avec celui du contrôle à réception des produits livrés à l’officine, et dès lors ne permet pas 
d’assurer les conditions de la traçabilité requise ;  

 

Attributions et responsabilités des membres de l’éq uipe officinale  

Considérant  que les responsabilités et temps de travail du personnel qualifié doivent être clairement 
définies, et que tout  pharmacien doit définir par écrit les attributions des pharmaciens qui l'assistent 
ou auxquels il donne délégation ; 
 
Considérant  que les délégations données devraient être visées par les délégataires, que le dossier 
ne comporte ni organigramme ni fiches de fonction du personnel, ni contrats de travail venant au 
soutien des responsabilités confiées ; 



3 

 

 
DECIDE 

 
 
Article 1 er La création et l’exploitation du site internet de dispensation de médicaments par voie 
électronique www.surgeres.pharmarket.com de l’officine de pharmacie de Monsieur Christophe 
RICHETTA, sise 20 place de l’Europe à Surgères (17700) et enregistrée sous le numéro de licence 
17#000369, est refusée . 
 
Article 2  : Un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) ou un recours contentieux peut être 
exercé auprès du tribunal administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de la décision ou à l’égard des tiers à compter de sa publication. 
 
Article 3  : La Déléguée Territoriale de la Charente-Maritime de l'Agence Régionale de Santé Poitou-
Charentes est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Poitou-Charentes. 
 
 
 
 
Le Directeur Général 
 

Signé 
 
 
François MAURY  
 




















































